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another amount may not exceed that other 
amount;
(n) except for the purposes of this para­
graph, where

(i) a commercial debt obligation issued 5 
by a debtor is settled at any lime,
(ii) the debtor is at that time a member 
of a partnership, and
(iii) the obligation was, under the agree­
ment governing the obligation, treated 10 
immediately before that time as a debt 
owed by the partnership,

the obligation shall be considered to have 
been issued by the partnership and not by 
the debtor;
(o) notwithstanding paragraph (n), where a 
commercial debt obligation for which a 
particular person is jointly liable with one 
or more other persons is settled at any time 
in respect of the particular person but not 20 
in respect of all of the other persons, the 
portion of the obligation that can 
bly be considered to be the particular per­
son’s share of the obligation shall be 
considered to have been issued by the par- 25 
ticular person and settled at that time and 
not at any subsequent time;
(p) a commercial debt obligation issued by 
an individual that is outstanding at the 
time of the individual’s death and settled 30 
at a subsequent time shall, if the estate of 
the individual was liable for the obligation 
immediately before the subsequent time, 
be deemed to have been issued by the es­
tate at the same time and in the same cir- 35 
cumstances as the obligation was issued 
by the individual; and
(q) where a commercial debt obligation is­
sued by an individual would, but for this 
paragraph, be settled at any time in the 40 
period ending 6 months after the death of 
an individual (or within such longer period
as is acceptable to the Minister and the 
estate of the individual) and the estate of 
the individual was liable immediately 45 
before that time for the obligation

au même moment et dans les mêmes cir­
constances que la dette donnée;
m) il est entendu que le montant qui peut 
être applique en réduction d’un autre mon­
tant selon le présent article doit être égal 5 
ou inférieur à celui-ci;
a) la créance commerciale émise par un 
débiteur et réglée à un moment où celui-ci 
est l’associé d’une société de personnes 
est considérée, sauf pour l’application du 10 
présent alinéa, comme émise par la société 
de personnes et non par le débiteur, dans le 
cas où elle était considérée, immédiate­
ment avant ce moment, aux termes de la 
convention la régissant, comme une dette 15 
dont la société de personnes était débi­
trice;
o) malgré l’alinéa n), dans le cas où une 
créance commerciale dont une personne 
est solidairement responsable avec une ou 20 
plusieurs autres personnes est réglée, à 
moment donné, quant à la personne mais 
non quant à l’ensemble des autres per­
sonnes, la partie de la créance qu’il est 
raisonnable de considérer comme repré- 25 
sentant la part qui revient à la personne est 
réputée avoir été émise par celle-ci et ré­
glée à ce moment et non à un moment pos­
térieur;
p) une créance commerciale émise par un 30 
particulier qui est impayée au moment de 
son décès et réglée à un moment postérieur 
est réputée, si la succession du particulier 
était responsable du paiement de la 
créance immédiatement avant le moment 35 
postérieur, avoir été émise par la succes­
sion au même moment et dans les mêmes 
circonstances que la créance émise par le 
particulier;
q) lorsqu’une créance commerciale émise 40 
par un particulier serait réglée, n’eût été le 
présent alinéa, à un moment de la période
se terminant six mois après le décès d’un 
particulier ou au cours d'une période plus 
longue que le ministre et la succession du 45 
particulier estiment acceptable et que la 
succession du particulier était responsable 
du paiement de la créance immédiatement 
avant ce moment :
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